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Cet article analyse la désirabilité sociale de l’assurance de responsabilité lorsque les 
comportements de prévention sont imparfaitement observables. On sait que l’assurance 
de responsabilité est socialement avantageuse en responsabilité sans faute, même s’il y a 
aléa moral et que l’assurance réduit les incitations à la prudence. Qu’en est-il en 
responsabilité pour faute, si la cour n’acquiert qu’une information imparfaite sur les 
actions de l’auteur du dommage? Je montre que la désirabilité sociale de l’assurance ne 
va alors plus de soi et qu’elle dépend des risques d’erreur de première et deuxième espèce 
dans les jugements rendus par la cour (déclarer fautif un agent prudent et ne pas déclarer 
fautif un agent imprudent). J’identifie des conditions suffisantes sur les risques d’erreur 
pour que l’assurance de responsabilité soit avantageuse d’un point de vue social. Je 
montre que ces conditions sont satisfaites si le standard de preuve de la cour, pour une 
décision en incertitude, est celui de la « prépondérance des probabilités » appliqué dans la 




This paper analyses whether liability insurance is socially desirable, under strict liability 
or under the negligence rule, when the injurer’s behavior is imperfectly observable. 
Liability insurance is known to be socially beneficial under the strict liability rule, even 
though it can reduce incentives to exercise due care in situations characterized by moral 
hazard. Does this result extend to the negligence rule, when courts obtain only imperfect 
information about levels of care? I show that liability insurance may fail to be socially 
beneficial depending on the size of type I and type II errors in courts’ rulings 
(erroneously finding negligence when the defendant exerted due care vs. not finding 
negligence when he was careless). I give sufficient conditions on the type I and type II 
errors for liability insurance to be socially beneficial. I show that these conditions are 
satisfied if the courts’ standard of proof for decision under uncertainty is the 
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 1. Introduction 
Bien que la tradition juridique attribue à la responsabilité civile des fonctions à la fois 
d’indemnisation et de prévention, c’est de loin le second rôle qui a été privilégié dans l’analyse 
économique du droit.
1 La responsabilité civile permet de répercuter la charge des dommages cau-
sés à autrui sur l’agent à la source du risque. Elle contribue ainsi à motiver celui-ci à adopter un 
comportement prudent ou du moins à faire l’arbitrage adéquat entre coûts de prévention et ris-
ques de dommages. La prépondérance de la fonction de prévention est particulièrement évidente 
dans la règle traditionnelle de la responsabilité pour faute. Dans ce cas, l’auteur d’un préjudice se 
voit imposer l’obligation d’indemniser la victime seulement si le dommage est dû à un compor-
tement fautif ou négligent. Par comparaison, en responsabilité sans faute (objective ou stricte), 
l’auteur du préjudice a l’obligation de dédommager les victimes indépendamment de toute notion 
de faute ou de négligence, du fait même que son activité est à l’origine du risque subi. La règle de 
responsabilité stricte crée donc des incitations en ce qui concerne à la fois le choix d’activités 
générant des risques et les mesures de prévention dans l’exercice des activités en question.  
L’histoire récente, tant dans les pays de droit écrit que dans la common law, montre que la res-
po
é cependant que l’assurance était compatible avec la prévention, du 
moins dans certaines conditions. Ainsi, dans un régime de responsabilité sans faute, l’assurance 
                                                
nsabilité objective a eu tendance à gagner du terrain aux dépens de le règle traditionnelle de la 
faute. Celle-ci demeure néanmoins la plus courante dans certains domaines, par exemple en ma-
tière de responsabilité professionnelle (accidents thérapeutiques, etc.) et dans beaucoup de situa-
tions où l’auteur d’un dommage est un particulier. Qu’on soit en responsabilité stricte ou pour 
faute, la conception selon laquelle la responsabilité civile a un rôle à jouer dans la régulation des 
comportements de prévention peut néanmoins apparaître comme anachronique, étant donné le 
recours généralisé à l’assurance de responsabilité.  Les effets démotivants de l’assurance sont 
bien connus. Dans la mesure où elle protège contre les conséquences pécuniaires de poursuites en 
dommages-intérêts, l’assurance de responsabilité semble devoir par le fait même affaiblir les inci-
tations à la prudence.
2 
Shavell (1982) a montr
 
1 Pour l’analyse économique de la responsabilité civile, voir notamment les ouvrages de Shavell [1986] et Landes et 
Posner [1987]. Deffains [2000] en présente un survol récent dans cette revue. 
2 Historiquement, la crainte d’effets pervers explique d’ailleurs les réticences face à l’assurance de responsabilité (cf.  
Tunc [ 1990]). Harrington et Danzon [2000] présentent une revue de littérature économique sur l’assurance de res-
ponsabilité. 
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 pas d’effets démotivants si les assureurs sont en mesure d’évaluer le niveau de prévention mis 
en oeuvre et peuvent ajuster la prime d’assurance en conséquence. L’assurance protège contre 
l’aléa des poursuites en dommages-intérêts, mais non contre l’incidence pécuniaire d’un manque 
de précautions car celui-ci se reflétera dans la prime d’assurance exigée. L’incitation à la préven-
tion résulte alors de l’intérêt qu’a l’assuré à prendre des mesures permettant de réduire sa prime 
d’assurance. Avec la règle de responsabilité pour faute, l’analyse est encore plus directe. Si la 
cour a comme standard de comportement non fautif le niveau de précautions socialement souhai-
table et si elle est en mesure d’observer le comportement qu’a eu effectivement le défendeur, 
l’assurance n’aura pas d’effets démotivants puisqu’on n’y aura tout simplement pas recours. En 
effet, il sera alors moins coûteux pour l’agent à la source du risque d’adopter un comportement 
prudent, sachant que cela sera reconnu en cas de poursuites et qu’il sera alors exonéré, plutôt que 
de s’assurer à un taux de prime prenant en compte les effets démotivants associés à l’assurance.  
Ces conclusions sont bien sûr d’une portée limitée, puisqu’elles supposent une information 
parfaite de la part de la cour ou des assureurs. Shavell a toutefois également montré que, dans le  
régime de la responsabi
 contexte d’aléa moral où les assureurs ne peuvent observer le comportement de l’assuré. 
L’argument est simple. En responsabilité sans faute, le coût des dommages causés à autrui est 
entièrement à la charge du couple assureur-assuré. Il s’ensuit qu’un arrangement entre assureur et 
assuré, qui réduit pour ce dernier le coût d’exercice de son activité (par la mutualisation des ris-
ques que permet l’assurance), ne peut être que socialement avantageux. Le fait que l’assurance 
puisse conduire à une diminution de la prévention n’implique pas ici qu’il s’agit d’effets pervers, 
parce qu’il n’y a pas d’externalités aux dépens des victimes potentielles.
3  
Dans cet article, je reprends dans un cadre simple l’argument précédent pour le cas de la res-
ponsabilité sans faute avec aléa moral. De plus, j’étends l’analyse de l’assurance de responsabilité 
au régime de la responsabilité pour faute lorsque les actions des agents s
vables, ce qui n’est pas traité dans Shavell. Pour que la notion de faute ait alors un sens, il faut 
évidemment que la cour obtienne de l’information sur les comportements. Je suppose que cette 
information est imparfaite. Autrement dit, la cour peut se méprendre sur le niveau de prévention 
mis en oeuvre et peut donc rendre des jugements erronés. Par conséquent, même un agent prudent 
 
3 Cet argument ne vaut que si les dommages des victimes sont purement pécuniaires. 
  2est soumis à un risque car il peut être déclaré à tort fautif et devoir payer des dommages-intérêts. 
Il est alors dans son intérêt individuel de souscrire à de l’assurance de responsabilité, de manière 
à se prémunir contre ce qu’on peut appeler le risque d’erreur de première espèce dans les juge-
ments rendus par la cour.
4  Mon analyse a pour but de vérifier si, dans ces circonstances, il de-
meure vrai que l’assurance de responsabilité est toujours socialement désirable.  
La raison pour laquelle elle pourrait ne pas l’être tient à une forme d’externalité, aux dépens 
des victimes de dommages, découlant du fait que la règle légale est celle de la responsabilité pour 
faute et du risque d’erreur de la cour dans la constatation de la faute. L’information imparfaite de 
la 
faites si le critère de décision de la cour, lorsqu’elle rend un jugement en 
inf
juridictions de droit écrit. En vertu de ce standard de preuve, la cour doit rendre un jugement en                                                  
cour signifie qu’il y a aussi un risque d’erreur de deuxième espèce, c’est-à-dire la probabilité 
que la cour ne rende pas un jugement de faute quand, en fait, le défendeur a été imprudent. Si ce 
risque d’erreur est élevé, un agent pourrait être amené à ne pas se conformer au standard de pru-
dence, sachant qu’il a relativement peu de risque d’être pénalisé. Par ailleurs, la possibilité de 
s’assurer en responsabilité permet de diminuer le coût d’une telle conduite et la rend donc plus 
attrayante. En effet, si un agent a choisi d’être imprudent, l’assurance de responsabilité réduit à 
ses yeux le « coût du risque » découlant du caractère aléatoire des jugements le condamnant – 
avec raison – à verser des dommages-intérêts. On peut donc concevoir des situations où, d’une 
part, l’introduction de l’assurance de responsabilité a pour effet de diminuer la prévention et où, 
d’autre part, cela se fait aux dépens des victimes potentielles à cause du risque d’erreur de 
deuxième espèce. Autrement dit, les effets démotivants de l’assurance sont maintenant 
« pervers » : par suite de l’erreur de seconde espèce, le coût associé à l’augmentation de la proba-
bilité de dommages n’est pas internalisé par le couple assureur-assuré et est répercuté sur les vic-
times potentielles.
5  
Je donne des conditions suffisantes sur les risques d’erreur de première et deuxième espèce 
pour que l’assurance de responsabilité soit socialement désirable. De plus, je montre que ces 
conditions sont satis
ormation imparfaite, s’apparente au standard de preuve dit de la « prépondérance de preuve » 
ou «  prépondérance des probabilités  », tel que l’appliquent la common law et certaines 
 
4 En pratique, une fois le contrat d’assurance conclu et si l’agent est prudent, c’est évidemment l’assureur qui suppor-
tera au moins en partie le risque d’erreur de première espèce.  
5 Dans son analyse de la responsabilité médicale, Danzon [1985] suggère qu’il y a une proportion non négligeable de 
fautes médicales échappant à la sanction des tribunaux. Dans ce contexte, l’assurance de responsabilité peut couvrir 
avant tout le risque que la cour condamne avec raison, plutôt que protéger un agent prudent contre le risque d’erreur 
de première espèce. 
  3de droit écrit. En vertu de ce standard de preuve, la cour doit rendre un jugement en faveur du 
demandeur (la victime dans le cas présent) si, au vu de ce qui lui est présenté, les faits allégués 
par celui-ci apparaissent comme plus vraisemblables que leur contraire. Je montre qu’une inter-
prétation raisonnable de ce standard conduit à des risques d’erreur de première et deuxième es-
pèce faisant en sorte que l’assurance de responsabilité n’ait pas d’effets pervers, quand bien 
même elle se traduirait par une diminution des incitations à la prise de précautions. 
La prochaine section présente le modèle de base. Je considère le cas dit d’accident 
« unilatéral » où la probabilité de dommages ne dépend pas des actions des victimes potentielles. 




a situation analysée est celle de producteurs en concurrence parfaite dont l’activité est sus-
cep ible de causer des dommages accidentels à des tiers. Par tiers, on entend le fait que les victi-
mes potentielles sont étrangères à la relation producteurs-consommateurs dans le marché considé-
dommage pourrait aussi découler directement de la consommation du bien ou 
ser
s de comparer l’efficience relative des règles de responsabilité pour faute et sans faute, je fais 
abstraction de l’effet que peuvent avoir ces règles sur le choix des niveaux d’activité (par opposi-
tion à la décision d’être prudent ou non dans l’exercice d’une activité). La section 3 reformule les 
résultats classiques de Shavell [1982] sur l’assurance de responsabilité dans les régimes pour 
faute et sans faute lorsqu’il y a information parfaite. Dans la section 4, je relâche l’hypothèse 
d’information parfaite. Je montre que l’assurance de responsabilité est souhaitable en responsabi-
lité sans faute, même si elle diminue les incitations à la prévention, mais que cette conclusion ne 
tient pas nécessairement en responsabilité pour faute. Enfin, la section 5 analyse les conditions 
sur les risques d’erreur de la cour pour que l’assurance de responsabilité soit socialement avanta-





ré. Le risque de 
vice, les victimes potentielles étant alors les consommateurs eux-mêmes comme en matière de 
  4produits défectueux, d’accidents thérapeutiques, etc. Mon analyse s’applique alors si le consom-
mateur n’est pas en mesure d’évaluer le risque de dommages associé au produit.
6  
Les producteurs ont de l’aversion pour le risque et ont tous les mêmes caractéristiques a priori. 
Soit   
  w   =  richesse initiale du producteur; 
  L  =  pertes causées aux tiers en cas d   ’accident,  w L  ; 
  avec  0 ' u et  0 ' '  u ; 
  e, 0 1 0   p p ; 
  ) (w =  utilité du producteur en fonction de sa riche ,  u sse w
e    =  effort de prévention du producteur, dénoté  0  e ou  1  e ; 
e    =  probabilité d’accident en fonction du niveau de prévention  p
     =  désutilité de la prévention pour le producteur,  0 1 g g  ;  e g
  s    =  prix de marché du produit. 
La p il  dépend que des actions du producteur, les victimes 
po
robab ité de dommages accidentels ne
tentielles étant supposées passives à cet égard. Par exemple, les décisions de prévention peu-
vent correspondre au choix de méthodes de production à risques plus ou moins élevés pour des 
tiers, mais aussi plus ou moins difficiles à mettre en oeuvre, sans que les victimes potentielles 
puissent se prémunir contre les conséquences de ces décisions. Pour simplifier, je suppose que les 
dommages sont purement pécuniaires et que les victimes potentielles sont neutres au risque. De 
manière équivalente, les victimes potentielles peuvent souscrire une assurance-dommage com-
plète à taux de prime actuariel ou encore le montant de dommage Lest réparti sur un très grand 
nombre de victimes. Dans un cas comme dans l’autre, il n’y a pas d  « coût du risque » pour les 
victimes potentielles en sus de la valeur anticipée des dommages. Ex ante et en l’absence de 
compensations versées aux victimes, le coût pour les tiers résultant de l’activité d’un producteur 
faisant l’effort de prévention e est donc donné par l’espérance de dommages L pe . 
Les avantages que procure le bien ou service aux consommateurs ne son s d
e
t pa écrits explici-
tem
                                                
ent, mais je prends pour acquis qu’ils sont suffisamment importants pour que la production en 
soit socialement justifiée, malgré le risque de dommages. En particulier, je suppose que la de-
mande pour le produit est parfaitement inélastique, du moins dans l’intervalle des valeurs possi-
bles du prix du produit pour les cas de figure analysés. La consommation étant constante, 
 
6 Cela exclut notamment la possibilité de garanties offertes par le producteur afin de signaler son niveau de risque. 
  5l’impact sur les consommateurs de différents arrangements institutionnels se résumera alors uni-
quement à la dépense requise pour obtenir le produit. De même, en ce qui concerne les produc-
teurs, la seule décision pertinente ici est celle du niveau de prévention – et non celle de leur vo-
lume d’activité. Enfin, pour alléger la notation, je suppose que chaque producteur ne fournit 
qu’une unité du bien. Si celui-ci se vend au prix s, le choix de l’effort de prévention e par un 




me base de comparaison, il est utile d’analyser d’abord le cas où l’effort de prévention de 
chaque producteur est observable et peut lui être dicté directement. En dénotant l’utilité de ré-
serve des producteurs par  ) (w u , l’optimum pour la collectivité correspond à des valeurs de e et 
s minimisant le coût total L p s e   sous la condition   C  ) ( ) ( w u g s w u e    . Cette condition 
présente la contrainte de participation des producteurs au t est l’équivalent 
d’une condition de non-négativité des profits. Soit  * e s  le prix minimum réalisable en fonction de 
l’effort de prévention exigé, en ce sens que l’utilité   producteur (nette du « coût » de la préven-
tion), est alors tout juste égale à son utilité de réserve :   
  
re  marché considéré e
du
) ( ) ( * w u g s w u    ,  1 , 0 e .     e e      ( 1 )  
Comme  0 1 g  0 1 . Pour la société, il est néanmoins souhaitable d’exiger 
   0 * 0 1 * 1    .          ( 2 )  
 
. Responsabilité sans faute et pour faute 
1   et le coût total  L p s C 1 * 1 *   , est réali-
sab
g , on a évidemment s * * s 
l’effort de prévention élevé si, comme on le supposera par la suite,   
L p s L p s
 
3
L’optimum de « premier rang », caractérisé par e
le de manière décentralisée dans un contexte de marché sous la règle bilité pour 
faute relativement aux dommages imposés aux tiers. L’auteur d’un dommage échappe alors à 
l’obligation de compenser les victimes seulement si ses actions sont conformes au standard légal 
 de responsa
  6de comportement non fautif. On suppose que ce standard est le niveau de prévention socialement 
désirable.   
Le mécanisme du marché s’analyse alors comme suit. D’une part, étant donné le prix 
d’équilibre du produit, chaque producteur décide s’il participe ou non au marché; si oui, il choisit 
son effort de prévention de manière à maximiser son espérance d’utilité nette du coût d’effort. 
D’autre part, la concurrence entre les producteurs et la libre entrée de ceux-ci sur le marché font 
en sorte que le prix d’équilibre soit réduit au minimum compatible avec la contrainte de participa-
tion des producteurs. En supposant pour le moment que le comportement du producteur est ob-
servable par la cour, les producteurs faisant l’effort élevé ne sont pas tenus légalement responsa-
bles des dommages. Par conséquent, ils sont en mesure de vendre au prix   satisfaisant (1). Par 
contre, puisqu’ils devront dédommager les victimes, le prix d’offre minimum   pour des produc-
teurs faisant l’effort faible satisfait  
* 1 s
s ˆ
   ) ( ) ˆ ( ) ˆ ( ) 1 0 0 0 w u g L s w u p s w u        ( p .     (3) 
À partir de (1) et (2), compte tenu de l’aversion pour le risque, on a donc 
     .  * 1 1 * 1 0 * 0 ˆ s L p s L p s s     
Autrement dit, les producteurs imprudents ne sont pas compétitifs avec les producteurs prudents 
et le prix d’équilibre sera donc  . On obtient le même résultat s’il est possible de souscrire de 
l’assurance de responsabilité. Comme cette assurance ne peut être demandée ici que par des pro-
ducteurs qui entendent adopter le comportement fautif, la prime d’assurance exigée sera égale à 
. Pour un producteur imprudent, le un prix minimum satisfaisant la contrainte de participa-




0 * 0 L p s  
Avec la règle de la responsabilité sans faute, les victimes sont indemnisées dès lors qu’un 
dommage survient. Le coût pour le groupe des consommateurs et victimes potentielles se résume 
alors à la dépense que devront assumer les consommateurs. On a donc maintenant  , mais le 
prix 
s C 
s incorpore une provision pour les dommages-intérêts auxquels s’exposent les producteurs. 
L’optimum de premier rang n’est réalisable sous cette règle que si les producteurs ont parallèle-
ment accès à de l’assurance de responsabilité à taux actuariel et si le niveau de prévention du 
producteur est observable, ce qui permet d’ajuster le taux de la prime d’assurance en consé-
  7quence. Le fonctionnement du marché se décrit maintenant comme suit : (i) étant donné le prix de 
marché du produit et les taux de prime en fonction du risque, chaque producteur choisit son effort 
de prévention et sa couverture d’assurance de manière à maximiser son espérance d’utilité nette; 
(ii) la concurrence sur le marché de l’assurance fait en sorte que l’assurance se vende à un taux 
actuariel égal à la probabilité d’accident, ce qui correspond à la condition de profit nul des assu-
reurs en supposant des coûts de gestion nuls; (iii) enfin, comme précédemment, la concurrence 
sur le marché du produit pousse le prix au minimum compatible avec la contrainte de participa-
tion des producteurs.  
Le prix   le plus bas qui soit réalisable avec le niveau d’effort e satisfait dès lors  * * e s
   ) ( ) ( * * w u g L p s w e e e    u  ,  .       ( 4 )   1 , 0  e
où   est la prime d’assurance que doit payer le producteur, en fonction de son niveau de pré-
vention, pour une couverture complète contre les poursuites en dommages-intérêts
L pe
7. Comparant 
avec l’équation (1), les minima de prix en fonction de l’effort satisfont  . Étant 
donné (2), cela implique évidemment  . À l’équilibre du marché, les producteurs font 
donc l’effort de prévention élevé et vendent au prix  . Le coût total est le même que précé-
demment, à cette différence près que la valeur attendue des dommages est maintenant entière-
ment répercutée sur les consommateurs. Pour les fins de l’analyse, ces deux solutions sont consi-
dérées comme équivalentes. 
L p s s e e e   * * *
* * 1 * * 0 s s 
* * 1 s
Les développements précédents appellent quelques commentaires. Premièrement, l’optimum 
de premier rang n’est pas réalisable avec la responsabilité sans faute en l’absence d’assurance de 
responsabilité : si à l’équilibre les producteurs ont le niveau de prévention élevé, le prix du pro-
duit en l’absence d’assurance sera supérieur à  , l’écart étant constitué du « coût du risque » 
maintenant supporté par les producteurs. Deuxièmement, les résultats classiques ci-dessus ne 
tiennent que si le niveau de prévention des producteurs est parfaitement observable, tant par les 
assureurs que par la cour lorsqu’on est en régime de responsabilité pour faute. Dans ce dernier 
cas, c’est bien sûr l’information parfaite de la cour (après l’accident) qui explique l’inutilité de 
l’assurance de responsabilité, personne ne risquant d’être déclaré fautif à tort.  
* * 1 s
                                                 
7 Avec un taux de prime actuariel, un producteur riscophobe choisit de se couvrir complètement contre les risques.   
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Information imparfaite 
Pour le régime sans faute, je suppose que les assureurs n’obtiennent aucune information sur le 
comportement du producteur, sauf évidemment celle (indirecte et très imparfaite) qui consiste à 
observer si un accident est survenu ou non. Cette hypothèse peut être nuancée, comme on le verra 
ci-dessous. Avec le régime pour faute, une fois qu’est survenu un accident et qu’il y a procès, il 
faut bien sûr supposer que la cour est en mesure d’observer certains faits relatifs aux comporte-
ments. Je n’analyse pas le processus par lequel ces faits sont recueillis et traite comme exogène 
l’information mise à la disposition de la cour.
8 Dans ce cadre, je fais l’hypothèse que les assu-
reurs n’ont pas accès aux éléments spécifiques d’information présentés à la cour; plus précisé-
ment, ils ne peuvent prévoir dans le contrat d’assurance des transferts conditionnels qui leur sont 
conditionnels. Il va de soi cependant qu’ils observent le jugement rendu par la cour. Les transferts 
prévus au contrat d’assurance de responsabilité peuvent donc, en principe, être conditionnels à la 
survenance ou non d’un accident et, si un accident survient, au jugement de la cour quant à la 
faute ou l’absence de faute de l’assuré.  
Les hypothèses ci-dessus peuvent être relâchées sans difficulté, du moins tant qu’on maintient 
celle du caractère exogène de l’information présentée à la cour. Par exemple, dans le régime sans 
faute, on pourrait permettre que les contrats d’assurance prennent en compte certains faits obser-
vables à la suite d’un accident – ou même indépendamment des accidents. De même, dans le ré-
gime de la faute, les contrats pourraient prendre en compte certains faits susceptibles d’être éta-
blis au procès. Dans un cas comme dans l’autre, si les faits en question sont corrélés avec le com-
portement de l’assuré, leur prise en compte dans le contrat d’assurance permettrait d’améliorer 
l’arbitrage incitations-partage de risque, mais les résultats ci-dessous n’en seraient pas modifiés. 
Il reste à modéliser la décision que rend la cour sur la faute ou l’absence de faute du produc-
teur. Comme précédemment le standard légal de comportement non fautif est le niveau de pré-
vention élevé. Le jugement de la cour est de la nature d’une « opinion » en ce sens que, au vu des 
faits qui lui sont présentés, la cour se dit convaincue ou non de la faute du défendeur. Du point de 
vue de la relation assureur-assuré, cette opinion est un fait « vérifiable » par rapport auquel on 
 
8 Cela exclut, en particulier, toute considération de manipulation stratégique de l’information par les parties impli-
quées. 
  9peut écrire un contrat. Pour analyser ce contrat, il suffit pour l’instant de spécifier les risques 
d’erreur de la cour, supposés connus de l’assureur et de l’assuré au moment de la conclusion du 
contrat.  
Soit   le risque de première espèce, c’est-à-dire ici la probabilité que la cour rende à tort un 
jugement de faute quand, en fait, le producteur a réalisé l’effort  . Soit   la probabilité que 
la cour rende le même jugement quand le producteur a réalisé  . Le risque de deuxième es-
pèce est donc 1 , c’est-à-dire la probabilité de conclure à tort que le producteur n’a pas été 
imprudent. En information parfaite, le risque d’erreur serait nul et on aurait   et a . De 
façon plus générale, les risques d’erreur dépendront de la qualité de l’information susceptible 
d’être présentée à la cour, du soin avec laquelle celle-ci analyse les faits qui lui sont soumis (et 
donc des ressources à sa disposition), ainsi que de son critère de décision pour rendre un juge-








0  1 0 
La probabilité de devoir payer des dommages-intérêts est  ou  , selon que le produc-
teur fait l’effort de prévention faible ou élevé. Pour simplifier, je suppose que les clauses du 
contrat d’assurance responsabilité se résument à la prime   et à la couverture   contre 
l’obligation de verser des dommages-intérêts.
0 0p a 1 1 p a
Q
9   Comme dans la section précédente, étant donné 
le prix du produit sur le marché, le producteur choisit le contrat lui procurant la plus grande utilité 
nette, compte tenu de la condition de non-négativité des profits pour l’assureur; la concurrence 
sur le marché du produit réduit le prix de celui-ci au minimum compatible avec la contrainte de 
participation du producteur. Au total, l’équilibre de marché résout le programme :  
  
emin       s
s Q , , , 
s o u s   l e s   c o n t r a i n t e s           
  i i i i i
i
g Q L s w u p a s w u p a e           ) ( ) ( ) 1 ( max arg   , (5) 
  ) ( ) ( ) ( ) 1 ( w u g Q L s w u p a s w u p a e e e e e             ,             (6) 
 0 ,           ( 7 )     Q p a e e 
                                                 
9 Un contrat plus complexe spécifierait des transferts conditionnels aux événements « pas d’accident », « accident 
sans jugement de faute » et « accident avec jugement de faute ». Les conclusions de l’analyse seraient les mêmes. 
  10    .           ( 8 )   L Q   0
La condition (7) est la contrainte de non-négativité des profits de l’assureur, étant donné 
l’action choisie par l’assuré. La condition (5) est la contrainte d’incitation du producteur selon 
laquelle il a intérêt de choisir le niveau de prévention anticipé par l’assureur, étant donné le prix 
de marché du produit, la couverture d’assurance et la prime d’assurance (considérée comme don-
née par l’assuré puisque son effort est inobservable). La condition (6) est la contrainte de partici-
pation du producteur et (8) indique que la couverture est non négative et ne peut excéder le mon-
tant des dommages-intérêts auxquels il s’expose. On vérifie facilement que dans la solution (6) et 
(7) sont saturées.  
Le même programme décrit l’équilibre du marché sous le régime sans faute avec assurance de 
responsabilité si l’on pose a  pour  . Il décrit aussi l’équilibre sans assurance, sous 
l’une ou l’autre des règles de responsabilité, si l’on impose la condition Q . Lorsque 
l’assurance de responsabilité est disponible (et en supposant évidemment  ), les résultats 
standard de la théorie principal-agent permettent de caractériser comme suit les équilibres possi-
bles : (i) Si   à l’équilibre, la couverture d’assurance est complète, c’est-à-dire  ; (ii) si 
 à l’équilibre, on a  . Une couverture d’assurance incomplète est nécessaire dans ce 
cas pour inciter le producteur à faire l’effort élevé.
1  e
L 
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10 
Considérons maintenant l’effet de l’introduction de l’assurance de responsabilité et dénotons 
par   et   les situations avec et sans assurance respectivement. Soit   le niveau de prévention 
à l’équilibre sans assurance et   lorsque l’assurance est disponible. On a le résultat suivant (la 
démonstration est en annexe) : 
A N N e
A e
Résultat 1.  Quelle que soit la règle de responsabilité, l’introduction de l’assurance ne peut 
augmenter le niveau d’effort : si  , alors  ; si  , alors e  ou e .  0 N e 0  A e 1 N e 0  A 1 A
                                                
  
On peut facilement donner des exemples où la prévention diminue avec la possibilité de sous-
crire un contrat d’assurance, comme je le montre ci-dessous. Le résultat 1 souligne donc la possi-
 
10 Winter [2000] présente un survol de la littérature sur les contrats d’assurance en situation d’aléa moral. 
  11bilité d’effets désincitatifs associés à l’assurance, indépendamment de la règle de responsabilité.
11 
Il y a cependant une différence importante entre les deux règles en ce qui concerne la répartition 
du coût social entre consommateurs et victimes potentielles, les cas de figure possibles étant tels 
que décrits au tableau 1.  
 
Tableau 1 
Responsabilité sans faute 
s C  L p a s C e e) 1 (     
Responsabilité pour faute 
 
Sans assurance  Avec assurance  Sans assurance  Avec assurance 
0  N e   0   A e   0  N e   0 A e  
   ou     ou e 1  N e 0  A e 1  A e 1  N e 0  A e 1  A
 
 
Le mécanisme du marché minimise le prix s payé par les consommateurs. Par ailleurs, le pro-
gramme à résoudre en l’absence d’assurance est un programme contraint, puisqu’il équivaut à 
imposer   par rapport au programme à résoudre lorsqu’il y a assurance. Quelle que soit la 
règle de responsabilité, les prix d’équilibre du produit satisfont donc  . L’introduction de 
l’assurance de responsabilité ne peut que réduire le prix du produit – ou au pire le laisser inchan-
gé.  
0  Q
N A s s 
s C 
N N A A C s s  
                                                
En responsabilité sans faute, le coût social total est donné par  . Par conséquent, 
l’assurance est socialement avantageuse puisque  
   C  .           ( 9 )  
Cette conclusion demeure vraie même s’il y a diminution de la prévention, car de toute façon le 
coût actuariel des dommages est entièrement supporté par les consommateurs du produit. 
 
11 Dans un contexte d’assurance-dommages, Ehrlich et Becker [1972] obtiennent que la possibilité de s’assurer peut 
augmenter la prévention (voir aussi Marshall [1976]). Ce résultat s’explique par un effet d’aversion au risque lorsque 
la fonction d’utilité n’est pas séparable dans l’effort de prévention (les dépenses de prévention diminuent alors la 
richesse de l’agent). 
  12L’introduction de l’assurance de responsabilité permet donc une amélioration de Pareto puisque 
les consommateurs y gagnent, sans que les victimes potentielles y perdent. 
Avec la règle pour faute, le coût total est  , c’est-à-dire la somme du prix 
payé par le consommateur et de la valeur attendue des dommages que les victimes devront sup-
porter, étant donné la probabilité que l’auteur du dommage n’en soit pas tenu légalement respon-
sable.  Si l’assurance ne modifie pas le niveau de prévention à l’équilibre, il est clair qu’elle est 
socialement avantageuse puisque   et que le coût attendu pour les victimes ne change pas. 
Par contre, s’il y a réduction de la prévention, l’assurance n’est socialement avantageuse que si 
L p a s C e e) 1 (   
N A s s 
     .   (10)  N N A A C L p a s L p a s C        1 1 0 0 ) 1 ( ) 1 (
0 0 1 1 ) 1 ( ) p a p  
0 a  1 a
1 0 a a 
En résumé, on a par conséquent : 
Résultat 2. L’assurance de responsabilité est toujours socialement avantageuse en responsabi-
lité sans faute, mais ne l’est pas nécessairement en responsabilité pour faute. Une condition suf-
fisante pour qu’elle le soit dans ce cas est  
     .        ( 1 1 )   1 ( a 
1 0 p p  Comme  , la condition ci-dessus n’est satisfaite que si le risque d’erreur de la cour est 
suffisamment faible. Plus précisément, la condition spécifie une borne supérieure pour l’erreur de 
seconde espèce 1 , étant donné l’erreur de première espèce  . On vérifie facilement que 
(11) implique  . Cela apparaît comme une exigence minimale d’efficacité dans les juge-
ments de la cour, puisque l’inégalité signifie qu’un agent imprudent fait face à une probabilité 
plus élevé d’être déclaré fautif. Cette dernière condition n’est cependant pas suffisante. 
À titre d’illustration d'une situation où (11) n'est pas satisfaite, considérons le cas où 
,  ,  ,  ,  ,  ,   et a . 
La condition (11) est violée puisque  
w w u  ) ( 25   L 5 / 3 0  g 5 / 4 1  g 0 p
   (   
w 2 / 1  10 / 3 1  p 5 / 2 0  a 3 / 1 1 
1 1 0 0 ) 1 ( 5 / 1 10 / 3 ) 1 p a p a    
76 , 16  N C 0  A e 36 , 11  A s
Avec la responsabilité pour faute sans assurance, on peut vérifier que e ,   et 
. Après l'introduction de l'assurance de responsabilité,  ,   et 
1  N 76 , 11  N s
  1386 , 18  A C
tandar ve 
pression  e e p a ) 1 (   apparaissant dans la condition (  probabilité de l’événement 
survenance d’un dommag
                                                
. L'effet désincitatif de l'assurance s'explique par le fait que l'effort de prévention 
moins élevé est compatible avec l'assurance complète, ce qui élimine du prix du produit le coût 
du risque supporté par le producteur. En effet, en présence d’assurance, on peut vérifier que 
l’incitation à faire l'effort élevé n’est maintenue que si la couverture d’assurance est limitée à 
. Compte tenu de la compensation pour le risque que requiert alors le producteur, le prix 
minimum satisfaisant la contrainte de participation est alors  . Ce prix étant supérieur au 
prix que permet le bas niveau de prévention avec couverture d’assurance complète, c’est donc 





5 , 11 ˆ  s
11) est la
Cet exemple illustre le fait que le mécanisme de marché, axé sur la minimisation du prix du 
produit, ne prend pas en compte l’externalité imposée aux victimes potentielles par le risque 
d’erreur de deuxième espèce. Lorsque la condition (11) est satisfaite, ce risque est suffisamment 
petit pour que le coût à la charge des victimes potentielles n'augmente pas, même si l’introduction 
de l'assurance de responsabilité se traduit par une diminution de l'effort de prévention. Dans ce 
cas, la possibilité de s’assurer permet en fait une amélioration de Pareto, quel que soit l’effet sur 
la prévention. Lorsque la condition (11) n’est pas satisfaite et que l’assurance se traduit par une 
diminution de la prévention, les victimes potentielles sont perdantes. L’assurance de responsabili-
té sert alors à protéger du risque de poursuite des agents ayant choisi en fait de ne pas se confor-
mer au niveau de précaution socialement désirable. La cour n’est donc pas alors dans l’erreur en 
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e et le producteur n’est pas jugé fautif ». La condition signifie donc 
que, comparativement à l’agent imprudent, l’agent avec le niveau de prévention élevé fait face à 
une plus grande probabilité qu’un dommage se produise et qu’il ne soit pas déclaré fautif. A pre-
mière vue on ne voit donc pas pourquoi les jugements se caractériseraient par des risques d’erreur 
 
12 Autrement dit l’erreur de deuxième espèce est trop élevée. Les effets pervers de l’assurance de responsabilité ren-
voient ainsi aux observations de Danzon [1985] notées précédemment. 
  14de première et deuxième espèce satisfaisant une telle condition. Dans cette section, j’examine la 
question du critère de décision de la cour lorsqu'elle rend un jugement. Je montre que la condition 
(11) est satisfaite si le « standard de preuve » pour décider qu’il y a eu faute est celui de la 
« prépondérance des probabilités » ou « prépondérance de preuve ».  
Le concept de standard de preuve renvoie au degré de force probante ou degré de certitude 
pour rendre une décision aux dépens du défendeur. Dans la common law et certaines juridictions 
de droit écrit, le standard par défaut en matières civiles est qualifié de « prépondérance des pro-
babilités ». En vertu de ce critère, la cour doit conclure qu'il y a eu faute dès lors que, au vu des 
faits qui lui sont présentés, la faute apparaît comme plus vraisemblable ou plus probable que l'ab-
sence de faute. Par exemple, dans le droit québécois, influencé par la common law, le standard de 
preuve est défini comme suit: "La preuve qui rend l'existence d'un fait plus probable que son 
inexistence est suffisante, à moins que la loi n'exige une preuve plus convaincante" (art. 2803, 
Code civil du Québec). De même, dans les jurisprudences britannique et américaine, un fait est 
présumé démontré en matières civiles s’il apparaît more likely ou more probable que son 
contraire. Le fait que dans le langage juridique ces expressions sont prises comme synonymes 
signifient évidemment qu’elles n’ont pas de sens technique bien défini. Dans ce qui suit, j’en 
donne une interprétation en fonction de la « vraisemblance » d’un comportement fautif, au sens 
où ce terme est communément utilisé en statistique.
13   
Représentons par  x l'énumération exhaustive de tou   s les faits présentés à la cour à la clôture 
d’un procès. Ces faits incluent nécessairement la réalisation du dommage subi par la victime, de 
même que tout autre fait pouvant avoir été rapporté relativement aux circonstances de l’accident, 
au comportement du défendeur, etc. Dans certains cas, on aura présenté à la cour une énuméra-
tion de faits 
 
x, dans d'autres une énumération  ' x , etc.  Soit  X  l'ensemble de toutes les énuméra-
tions a priori possibles de faits susceptibles d’être ainsi observés, ensemble que je suppose dé-
nombrable. Certaines énumérations seront plus ou moins probables que d’autres selon le compor-
tement de prévention du défendeur. En ce sens, l’observation d’un  X x  particulier au terme du 
procès représente de l’information pertinente sur les comportements. Soit  ) (x fe  la probabilité 
 
                                                 
13 Fluet (1999) et Demougin et Fluet (2000) analysent les propriétés incitatives de ce standard de preuve dans le cas 
de la neutralité au risque, lorsque l’auteur du dommage est potentiellement insolvable. 
  15que   soit présenté à la cour, lorsque l'agent a le niveau de prévention  . Par construction, 
comme chaque énumération   inclut la réalisation de l’accident, on a  
X x  e
x




e e p x . 1 , 0 ) ( e,
Étant donné les faits x rapportés à la cour,  et  sont par définition les 
« vraisemblances »  de 0   1  e  respectivement. La faute apparaît alors «  plus 
vraisemblable » que son contraire si la probabilité que se soient produits les faits observés est 
plus grande sous l’hypothèse de faute que sous celle d’absenc
) ( 0 x f ) ( 1 x f
   e et 
e de faute. 
Prépondérance des probabilités – Le standard de preuve de la cour est celui de la 
« prépondérance des probabilités » lorsque la cour rend un jugement de faute si l‘énumération 
de faits x présentée à la cour satisfait  .   ) ( ) ( 1 0 x f x f 
Dans certaines circonstances, il est possible que les faits rapportés révèlent hors de tout doute 
le comportement du producteur mis en cause. Par exemple, si x est tel que   et 
, les faits sont incompatibles avec un comportement prudent et on s’attend à ce que 
dans ce cas le producteur soit condamné aux dommages-intérêts.  Par contre, lorsque   
et  , les deux niveaux de prévention sont compatibles avec les faits et la cour doit rendre 
une décision en incertitude. Le standard de la prépondérance des probabilités constitue alors un 
critère permettant de trancher, sur la base du plus vraisemblable. Le degré de certitude de la cour 
peut donc n’être que très relatif.
0 ) ( 0  x f
0 ) ( 1  x f
0 ) ( 0  x f
0 ) ( 1  x f
B
14 Néanmoins, le même standard conduit à une décision conforme 
au sens commun lorsque par chance les faits entendus par la cour révèlent avec certitude les 
comportements. 
Soit   l’ensemble des énumérations de faits   satisfaisant  . La probabili-
té d’être jugé fautif, sachant qu’un dommage s’est produit, est alors donnée par  
X 
          ( 1 3 )  
x ) ( ) ( 1 0 x f x f 












                                                 
14 En matières criminelles, on sait que les tribunaux appliquent un standard de preuve plus fort que celui décrit ici. Il 
en est de même en matières civiles dans la plupart des juridictions de droit écrit.   
  16Il s’ensuit que l’on a  
0 0 1 1 ) 1 ( ) 1 ( p a p a        x f x f ) ( ) ( 0 1
 
  B x B x
 
                                     (14)    . 0 ) ( ) ( 0     x f x f1
 B x
L’inégalité découle du fait que   pour tout   n’appartenant pas à B . Comme cette 
inégalité implique la condition (11), on peut par conséquent énoncer le résultat suivant. 
) ( ) ( 1 0 x f x f  x
 Résultat 3. En responsabilité pour faute, l’assurance de responsabilité est socialement avan-




Malgré la possibilité d’effets démotivants, le partage de risques que permet l’assurance de res-
ponsabilité se traduit par la réduction du coût d’exercice de l’activité à la source du risque. Dans 
un régime de responsabilité sans faute, cette réduction de coût est nécessairement bénéfique d’un 
point de vue social puisqu’elle n’a pas d’effet sur l’indemnisation des victimes.  En responsabilité 
pour faute, lorsque la cour ne dispose que d’une information imparfaite sur les comportements 
des agents, les conséquences bénéfiques de l’assurance de responsabilité ne vont plus de soi.  Il 
faut alors tenir compte des risques d’erreur de première et deuxième espèce dans les jugements 
rendus par la cour. C’est la relation entre les deux types d’erreur qui permet de garantir que 
l’assurance de responsabilité est socialement avantageuse  : il faut que le risque d’erreur de 
deuxième espèce (ne pas condamner un défendeur qui a effectivement été imprudent) soit  suffi-
samment petit, compte tenu du risque d’erreur de première espèce (condamner à tort un défen-
deur prudent).  
L’analyse développée ici montre que la relation requise entre les risques d’erreur est satisfaite 
si le degré de certitude que requiert la cour, lorsqu’elle rend un jugement en information impar-
faite, s’apparente à l’application de la « prépondérance des probabilités » comme standard de 
preuve.  Bien que la condition au résultat 2 soit alors toujours satisfaite, on peut montrer que les 
  17risques d’erreur découlant de ce critère de décision dépendront de la « qualité » de l’information 
présentée à la cour.
15 Si les faits susceptibles de lui être rapportés sont généralement très révéla-
teurs des comportements,  et 1  seront petits; à la limite, si l’information est parfaite, les 
risques d’erreur seront nuls. On peut montrer également que la condition requise n’est pas néces-
sairement satisfaite si la cour requiert un degré de certitude plus grand pour rendre un jugement 
de faute, par exemple si elle exige que les faits rapportés 
1 a 0 a 
x soient tels que   où 
. Plus   est grand, plus il faut que la vraisemblance relative d’un comportement fautif soit 
élevée pour décider qu’il y a eu faute. Un   élevé se traduit ainsi par un risque d’erreur de pre-
mière espèce petit, mais augmente le risque d’erreur de deuxième espèce, ce qui justement ren-
force la possibilité que l’assurance de responsabilité ait des effets pervers. 
) ( ) ( 1 0 x f k x f 




Annexe : Démonstration du résultat 1  
Je montre par contradiction que   est impossible si e . Soit   le prix d’équilibre 
quand e  et qu’il n’y a pas d’assurance : 
1  A e 0  N N s
0  N
 ( .      ( 1 5 )   ) ( ) ( ) ( ) 1 0 0 0 0 0 w u g L s w u p a s w u p a N N       
La condition d’incitation (5) s’écrit  
    0 0 0 ) ( ) ( g L s w u p a s w u N N     
      
0 0 ) 1 ( p a 
1 1 1 1 1 ) ( ) ( ) 1 ( g L s w u p a s w u p a N N      
ou de manière équivalente 
 s w
) (Q r Soit maintenant  la rémunération nette satisfaisant tout juste la contrainte de participation, 
quand le producteur a le niveau de prévention élevé et que la couverture d’assurance est   : 
  . 0 ) ( ) ( ) ( ) ( 0 1 1 1 0 0        g g L s w u u p a p a N N
Q
     ( 1 6 )  
. ) ( ) ) ( ( )) ( ( ) 1 ( 1 1 1 1 1 w u g Q L Q r w u p a Q r w u p a        
                                                
    (17) 
 
15 Voir Demougin et Fluet [2000]. 
  18Enfin, soit   défini par   ) (Q h
 . ) ( ) ) ( ( ) ) ( ( ) ( ) ( 0 1 1 1 0 0 g g Q L Q r w u Q r w u p a p a Q h             (18) 
À partir de (17) et (18) on peut vérifier que 
. 0
) ) ( ( ' )) ( ( ' ) 1 (
) ) ( ( ' ) ) ( ( ' ) ( ) ( '
1 1 1 1
1 1 0 0 
     
      
Q L Q r w u p a Q r w u p a
Q L Q r w u Q r w u p a p a Q h     (19) 
Comparant (15) et (17), on a r . De plus, (16) implique  , l’inégalité décou-
lant directement de la concavité stricte de la fonction d’utilité. Or, dans un équilibre avec assu-
rance se caractérisant par  , on doit avoir   et donc la rémunération nette 
, avec   satisfaisant la condition d’incitation  . Cela est impossible étant don-
né (19), ce qui démontre le résultat 1.  
N s  ) 0 ( 0 ) 0 (  h
1  A e L p a Q r sA
1 1 ) (  
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